
Intervention Philippe Rio, Maire de Grigny et Président de la branche française de 

Mayors for Peace 

Bonjour à toutes et à tous, 

Tout d’abord, je tenais à remercier les équipes du Basel Peace Forum de m’avoir invité. 

Je représente la branche française de « Maires pour la Paix », réseau mondial de collectivités 

territoriales dont le secrétariat est basé à Hiroshima au Japon, qui se consacre à la diffusion 

de la culture de Paix, et historiquement, depuis ses débuts il y a maintenant 40 ans, à 

l'élimination des armes nucléaires. Notre réseau bénéficie du soutien de plus de 8 228 

collectivités membres dans 166 pays et régions du monde, représentant plus d'un milliard 

de citoyens. 

Nos programmes d'activités s'inscrivent dans le cadre de l'Agenda 2030 des Nations Unies 

pour le développement durable avec une attention particulière portée à l'objectif 16 

(Promouvoir des sociétés pacifiques, inclusives et équitables) et à l'objectif 17 (Renforcer les 

partenariats et les réseaux pour atteindre ces objectifs). Evidemment, ils sont également en 

résonnance avec les 8 piliers de la Culture de la Paix de l’UNESCO. 

Par ailleurs, afin de promouvoir un programme d'action à l’échelle européenne les villes 

membres européennes se sont regroupées et ont décidé de créer un « Chapitre Européen » 

en 2019, dont la présidence est tenue actuellement par la maire de Granollers en Espagne. 

Je la salue chaleureusement ! 

Une volonté commune nous anime toutes et tous au cœur de ces réseaux Mayors For Peace : 

la certitude que la diplomatie des villes et le municipalisme sont deux clefs 

déterminantes pour gagner la Paix !  

Les maires et décideurs locaux sont au plus près des enjeux de leurs habitantes et habitants 

et peuvent faire le choix de diffuser la culture de la Paix et d’assurer la sécurité de leurs 

administrés. Nous faisons d’ailleurs face à l’échelle locale à des problématiques qui résultent 

bien souvent d’enjeux globaux et mondiaux.  

Pour prendre les deux exemples cités sur ce panel qui sont bien souvent liés, comme le 

dérèglement climatique et les conflits armés. Dans ces deux cas, ce sont les citoyennes et les 

citoyens qui sont affectés en premier lieu soit par effets directs (bombardements et 

catastrophe humanitaire, destruction et détérioration des infrastructures et de l’environnement, 

problème logistique et d’acheminement…), soit par effets indirects, à court et long terme 

(problèmes de santé, accroissement de la pauvreté et des famines, déplacement des 

populations…) ou encore pour des populations plus éloignées des conflits, des effets 

économiques importants comme nous le voyons avec la crise qui nous traverse actuellement.  

C’est ainsi qu’il nous faut nous, en tant que ville, faire rempart et trouver les solutions 

pour protéger nos populations. A Grigny par exemple, nous menons des actions pour la 

baisse des prix de l’énergie, nous avons élaboré un plan de lutte contre la pauvreté, nous 

luttons contre les violences inter quartiers qui sont un vrai fléau chez nous, et nous travaillons 

avec tous les services à diffuser la culture de la Paix dans la ville, notamment auprès des 

jeunes publics. Pour cela nous élaborons de programmes complets en nous appuyant par 

exemple sur de grands évènements internationaux comme le 26 septembre (journée 

internationale pour l’élimination totale des armes nucléaires) ou encore sur la journée 

internationale de la Paix le 21 septembre. Nous en profiterons d’ailleurs cette année pour 

organiser un concert « LIVE PEACE » dans le cadre d’un nouveau programme international 

mêlant Paix et Musique.  



Alors, oui c’est également localement, dans leur ville, que les jeunes s’impliquent dans 

les projets, travaux et plaidoyer que nous menons ; l’engagement des jeunes pour leurs 

quartiers, pour le bien-être (pour l’écologie et le désarmement mais aussi dans le sport, la 

culture, le social…) et les droits humains (pour une vraie égalité femme/homme, contre les 

discriminations et le racisme…), apporte une forte dynamique à la société.  

C’est une évidence. 

La jeunesse est toujours la solution et non pas le problème, quel que soit le sujet, et ils 

ont une capacité d’action incroyable. A nous décideurs et élus d’accompagner la 

jeunesse, le mouvement pour la paix et la liberté. 

Pour finir, je me permets de souligner que dans deux jours nous célèbrerons le deuxième 

anniversaire de l’entrée en vigueur du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires 

(TIAN). Un instrument indispensable afin de contribuer au désarmement nucléaire mondiale.  

Depuis deux ans, les armes nucléaires sont illégales au regard du droit international. En 

septembre 2022, 91 États ont signé le traité, 68 l'ont ratifié, mais aucun pays détenteur de 

l’arme nucléaire ne l’a fait. Aucun pays détenteur de l’arme nucléaire n’a souhaité être pays 

observateur lors de la première réunion des Etats parties et ne souhaite le dialogue. J’ai 

interpellé en ce sens et par écrit le Président de la République Française Emmanuel MACRON 

ce jeudi !  

L’enjeu des armes nucléaires est intimement lié aux multi crises auxquelles nous 

faisons face ! L’invasion de l’Ukraine (puissance non nucléaire) par la Russie (puissance 

nucléaire) l’a révélé pleinement : entrainant pour le continent européen une crise énergétique 

accompagnée de hausses de prix ; et pour tant d’autres pays comme en Afrique une crise 

alimentaire grave.  

Cette invasion a également révélé que la dissuasion nucléaire ne sert pas à protéger mais 

à être dans l’offensive et ne permets aucunement la résolution de conflit. Par ailleurs, la 

détention d’armes nucléaires comporte à elle seule des risques élevés d’utilisation 

accidentelles ou terroristes. Or, l’utilisation d’une seule ogive entrainerait des désastres 

humanitaires et environnementaux tels que la reconstruction prendrait des décennies, et 

affecterait la santé des populations et de leurs descendants toute leur vie. Dans le réseau 

Mayor For Peace nous ne le savons que trop bien et c’est pour cela que nous avons à cœur 

de faire connaître l’histoire de l’Humanité et de sensibiliser sur ces questions. 

Sans oublier que l’argent public alloué à leur détention et rénovation pourrait servir à 

financer les services publics de l’éducation, de la santé… indispensables à nos sociétés. 

Je sais que les jeunes et les moins jeunes partagerons ce constat ! 

Je vous remercie pour votre attention.  


